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RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL RELATIF AUX INVITATIONS

À LA QUARANTIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

SUBORDONNÉES À L’AUTORISATION DU CONSEIL PERMANENT

Conformément aux dispositions de l’article 9 du Règlement de l’Assemblée générale, est présentée ci-après la liste des Observateurs auxquels le Secrétaire général, avec l’autorisation préalable du Conseil permanent, pourra adresser des invitations à assister à la Quarantième Session ordinaire. 

Cette liste a été dressée en tenant compte de la décision adoptée par le Conseil permanent à sa séance du 2 octobre 1986 selon laquelle il continuera d’adresser des invitations aux organismes figurant sur la liste que lui présente chaque année le Secrétariat général, et à d’autres organismes qui y seront inscrits à l’avenir, avec l’autorisation préalable du Conseil.

I.
Entités et organismes gouvernementaux interaméricains
L’alinéa c de l’article 9 du Règlement de l’Assemblée générale prescrit  que «peuvent envoyer des observateurs à l’Assemblée générale…»:

“c.
Les entités et organismes gouvernementaux interaméricains, de caractère régional ou sous-régional, qui ne sont pas compris parmi les organes ou organismes de l’Organisation, moyennant l’autorisation préalable du Conseil permanent”.

Les institutions et organismes ci-après entrent dans le champ d’application de cet alinéa:

· Association des États des Caraïbes

· Association latino-américaine d’intégration (ALADI)

· Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE)

· Banque de développement des Caraïbes (BDC)

· Banque interaméricaine de développement (BID)

· Commission permanente du Pacifique-Sud (CPPS)

· Communauté andine

· Communauté des Caraïbes (CARICOM)

· Fonds financier pour le développement du bassin du fleuve Plata (FONPLATA)

· Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine (OPANAL)

· Organisation des nations de la Caraïbe orientale

· Organisation du Traité de coopération amazonienne (OTCA)

· Organisation latino-américaine de l’énergie (OLADE)

· Parlement andin

· Parlement centraméricain

· Parlement latino-américain

· Projet d’intégration et de développement de la Méso-Amérique (anciennement Plan Puebla Panama)
· Secrétariat à l’intégration économique de l’Amérique centrale (SIECA)

· Secrétariat du Marché commun du Sud (MERCOSUR)

· Système d’intégration centraméricaine (SICA)

· Système économique latino-américain et caribéen (SELA)

· Union des nations sud-américaines - UNASUR

II.
Organismes spécialisés rattachés aux Nations Unies et autres organismes internationaux
La liste ci-après a été dressée conformément aux décisions du Conseil permanent:

· Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR)

· Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD)

· Banque mondiale

· Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC)

· Commission préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (OTICEN)

· Communauté des pays lusophones (CPLP)

· Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED)

· Faculté latino-américaine des sciences sociales (FLACSO)

· Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de population (FNUAP)

· Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF)

· Fonds monétaire international (FMI)

· Institut interaméricain des droits de l’homme 

· Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la femme (INSTRAW)

· Institut latino-américain des Nations Unies pour la prévention du délit et le traitement des délinquants (ILANUD)

· Ligue des États arabes

· Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC)

· Organisation de l’aviation civile internationale (OACI)

· Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO)

· Organisation des femmes des Amériques

· Organisation internationale de la francophonie

· Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (CSCE)

· 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)

· Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)

· Programme alimentaire mondial (PAM)

· Secrétariat général ibéro-américain (SEGIB)

· Secrétariat de la  Commonwealth 

· Union africaine (UA)

· Union latine

III.
Invités spéciaux
L’article 10 dispose ce qui suit:

“Article 10. Pourront assister à l’Assemblée générale à titre d’invités spéciaux, avec l’autorisation préalable du Conseil permanent et l’assentiment du gouvernement du pays hôte de l’Assemblée générale, les représentants d’institutions spécialisées à l’Organisation des Nations Unies ainsi que d’autres organismes internationaux, gouvernementaux ou non gouvernementaux qui ne sont pas couverts par l’article précédent.

Aux effets du présent article, le Secrétaire général de l’Organisation envoie les invitations requises dans chaque cas.

Les demandes d’invitations spéciales à l’Assemblée générale devront être adressées au Secrétariat général de l’Organisation au moins 30 jours avant la date d’ouverture de l’Assemblée générale.”

Le Secrétariat général estime opportun de soumettre pour approbation au Conseil permanent les demandes qu’il aura reçues des gouvernements et organismes spécialisés mentionnés à l’article 10, dans le délai réglementaire de trente jours prescrit par cet article.

Sur la base des antécédents mentionnés dans le présent document, le Secrétariat général a l’honneur de soumettre au Conseil permanent le projet de résolution ci-après:

PROJET DE RÉSOLUTION

INVITATIONS À LA QUARANTIÈME SESSION ORDINAIRE
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 9 du Règlement de l’Assemblée générale, et la décision adoptée par le Conseil permanent le 2 octobre 1986,

DÉCIDE:

1.
D’autoriser le Secrétaire général de l’Organisation à inviter en qualité d’observateurs à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, les entités et organismes interaméricains gouvernementaux, de caractère régional ou sous-régional indiqués ci-après:

· Association des États des Caraïbes

· Association latino-américaine d’intégration (ALADI)

· Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE)

· Banque de développement des Caraïbes (BDC)

· Banque interaméricaine de développement (BID)

· Commission permanente du Pacifique-Sud (CPPS)

· Communauté andine

· Communauté des Caraïbes (CARICOM)

· Fonds financier pour le développement du bassin du fleuve Plata (FONPLATA)

· Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine (OPANAL)

· Organisation des États de la Caraïbe orientale

· Organisation du Traité de coopération amazonienne (OTCA)

· Organisation latino-américaine de l’énergie (OLADE)

· Parlement andin

· Parlement centraméricain

· Parlement latino-américain

· Projet d’intégration et de développement de la Méso-Amérique (anciennement Plan Puebla Panama)
· Secrétariat à l’intégration économique de l’Amérique centrale (SIECA)

· Secrétariat du Marché commun du Sud (MERCOSUR)

· Système d’intégration centraméricaine (SICA)

· Système économique latino-américain américain et caribéen (SELA)

· Union des nations sud-américaines - UNASUR

2.
D’autoriser le Secrétaire général de l’Organisation à inviter les organismes spécialisés ci-après rattachés à l’Organisation des Nations Unies ainsi que d’autres organismes à se faire représenter par des observateurs à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale:

· Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR)

· Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD)

· Banque mondiale

· Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC)

· Commission préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (OTICEN)

· Communauté des pays lusophones (CPLP)

· Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED)

· Faculté latino-américaine des sciences sociales (FLACSO)

· Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de population (FNUAP)

· Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF)

· Fonds monétaire international (FMI)

· Institut interaméricain des droits de l’homme 

· Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la femme (INSTRAW)

· Institut latino-américain des Nations Unies pour la prévention du délit et le traitement des délinquants (ILANUD)
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Ligue des États arabes

· Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC)

· Organisation de l’aviation civile internationale (OACI)

· Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO)

· Organisation des femmes des Amériques

· Organisation internationale de la francophonie

· Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (CSCE)

· 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)

· Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)

· Programme alimentaire mondial (PAM)

· Secrétariat général ibéro-américaine (SEGIB)

· Secrétariat du Commonwealth 

· Union africaine – UA

· Union latine
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP24091F04�





� EMBED Word.Picture.8 ���














_1299326565.doc



CONSEIL PERMANENT



